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C. R. I. R.*
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Ce texte*, qui a �t� �crit entre le 8 et le 15 mai 1968, vise �

- souligner la crise th�orique du mouvement ouvrier r�volutionnaire qui 
nous semble �tre la racine des ambigu�t�s de la crise politique actuelle, dans 
lesquelles se d�bat le mouvement de r�volte �tudiante ;

- apporter des �l�ments dans la discussion sur le caract�re de classe de 
l'enseignement et sur les r�les des couches moyennes qu'il a pour t�che de 
former ;

- poser le probl�me des modalit�s de la participation �ventuelle de ces 
couches moyennes � la lutte r�volutionnaire ;

- lever l'hypoth�que du faux dilemme : critique de la soci�t� de 
consommation ou soutien aux luttes ouvri�res ;

- en d�duire quelles t�ches actuelles nous semblent prioritaires.
______

 Nous n'en publions ici que les parties 1 et 2 ; les analyses de la 
troisi�me partie �tant assez "r�pandues" depuis Mai 68.[publi�es dans le 
fascicule intitul� � Le Mouvement Etudiant entre lutte contre 
l’exploitation du prol�tariat et la critique de la consommation � Paris, 
C.R.I.R, 1968 18p.]

 [C.R.I.R. : Centre R�volutionnaire d’Initiative et de Recherches -
Quelques anciens militants du mouvement �tudiant ont entam� une recherche 
th�orique et pratique des raisons et des formes de la lutte 
r�volutionnaire.]
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CE QUE REVELE LE MOUVEMENT ETUDIANT
_________

Bien que les diverses manifestations de solidarit� tendent 
aujourd'hui � le masquer, il est clair que personne n'avait pr�vu, et d'ailleurs 
personne n'aurait pu pr�voir, ce que les �tudiants ont fait.

Et cela pour la bonne raison que ce mouvement a �t� l'expression 
momentan�e � l'int�rieur de l'Universit� d'un refus total de la plupart des 
valeurs et des cat�gories commun�ment admises dans la soci�t� en g�n�ral et des 
types de comportement qui en d�coulent - que ce soit ceux des professeurs les 
plus "modernistes", ceux des dirigeants ouvriers les plus puissants aujourd'hui, 
ou ceux que les �tudiants eux-m�mes ont adopt� jusqu'ici - il en est ainsi des 
aspirations en lesquelles une partie d'entre eux voient maintenant une 
int�gration au syst�me, depuis que le mode de vie petit-bourgeois (c'est-�-dire 
la "mode"), jusqu'au d�sir de "r�ussir" une belle carri�re professionnelle, et 
l'humanisme n'est pas rang� tr�s loin du carri�risme, avec � combien de raisons ; 
ce refus est donc autocritique du syndicat �tudiant, de son incapacit� � 
replacer ses revendications universitaires dans un cadre g�n�ral ; critique des 
formules magiques avanc�es (la F.E.R. : �tudiants et travailleurs, tous 
r�volutionnaires, dans un "front uni"!!!) et de la nature r�formiste, voire 
r�actionnaire des principaux mots d'ordre de ce mouvement (pour le plein emploi, 
contre la s�lection !).

On reprochera sans doute � ce qui pr�c�de d'outrepasser les mots 
d'ordre formul�s par les �tudiants ; ce reproche sera significatif de 
l'ambigu�t� du soutien que les �tudiants ont re�u, du d�tournement que ce 
soutien tente d'op�rer - soutien des professeurs qui souhaitent ramener au 
bercail du dialogue universitaire (et constructif) les brebis enrag�es, et qui 
vont jusqu'� faire la th�orie de ce d�tournement - la contestation comme facteur 
de croissance !!! (cf. les d�couvertes de Monsieur Touraine, expos�es dans Le 
Monde) ; soutien des dirigeants ouvriers soucieux d'affirmer la pr�sence d'une 
opposition au gaullisme..., au lendemain des massacres !

Ceux qui tentent ainsi de r�duire le mouvement jouent sur la 
confusion des mots d'ordre.

Ils refusent de voir que cette confusion provenait d'un m�lange, et 
m�me de deux types de m�langes :

� m�lange des mots d'ordre de chacun des groupes qui pr�tendent apporter 
aujourd'hui un programme politique au mouvement �tudiant ;

� m�lange de ces mots d'ordre avec des questions qui les d�passent 
profond�ment

.r�le du sociologue dans l'entreprise, le sondage d'opinion et le 
conditionnement publicitaire,

. R�le des enseignants dans la diffusion de l'id�ologie,

. R�le des scientifiques dans leurs rapports avec l'arm�e et l'industrie.

Celui-l� ment qui pr�tend aujourd'hui - apr�s les barricades - que la 
r�ponse � ces questions se trouve dans un programme politique formul� ou pr�s de 
l'�tre. Il ment et prend une certaine responsabilit� - celle de ne plus laisser 
aux participants du 10 mai qu'une alternative - le d�sespoir ou le cynisme d'une 
part, le conformisme ou le repli dans le sectarisme, d'autre part.



Nous-m�mes n'avons pas de programme politique � d�fendre, et pour cela, 
nous croyons parler le m�me langage que les "enrag�s". C'est sur la base du m�me 
refus que nous, c'est-�-dire quelques anciens militants du mouvement �tudiant, 
avons entam� depuis un moment une recherche th�orique et pratique des raisons et 
des formes de la lutte r�volutionnaire, recherche qui constitue en elle-m�me une 
autocritique s�v�re de notre pratique pass�e et de notre situation pr�sente.

Les �tudiants, par la violence et l'importance num�rique de leur mouvement, ont 
r�ussi � provoquer un d�bat dont l'enjeu nous semble capital autant que 
complexe, un d�bat que nous avons �t� jusqu'ici incapables de susciter 
nous-m�mes dans les larges masses qu'ont �branl�es les �tudiants.

Nous est-il possible et serons-nous capables d'�tre r�volutionnaires ?

Nous voulons, nous aussi, contribuer � ouvrir cette voie, si elle existe, 
entre le d�sespoir et l'int�gration -la diff�rence entre les �tudiants et nous 
-pour l'instant- c'est que nous avons eu une mauvaise exp�rience de la 
politique, qu'elle a certainement laiss� des stigmates profonds dont il faut que 
nous apprenions � nous d�barrasser.

Entre eux et nous, sont venus les situationnistes avec leur entreprise de 
d�mystification de la vie quotidienne, du travail et de la politique, leur 
volont� de mettre � jour l'id�ologie de production/consommation ; est venu le 
mao�sme avec le souci que nous y voyons d'�chapper aux d�terminismes �conomiques
et d'engager un combat radical contre eux sur le plan id�ologique, sans pour 
autant quitter le terrain concret de la vie quotidienne, celle des masses.

Mais par leur mouvement, les �tudiants r�v�lent que m�me ces r�ponses qui 
d�passent - et de loin - ce que fut la politique des ann�es 60, est insuffisant, 
au moins pour notre pays, et sans doute pour tous les pays d�velopp�s 
industriellement.

Elles sont insuffisantes car elles ne leur disent pas comment, dans un 
pays o� le prol�tariat ne d�passe pas 35% de la population, il faut consid�rer 
les autres couches, autres que la bourgeoisie (nous nous proposons de d�finir 
pr�cis�ment les termes que nous employons ici en introduction): sont-elles 
potentiellement r�volutionnaires (la nouvelle gauche) ou r�actionnaires (la base 
sociale du r�visionnisme, de la restauration du capitalisme)?

C'est la question d'extr�me urgence pour eux, les �tudiants, qui sont � 
l'universit� pour devenir membres de ces couches. Elle l'est autant et plus 
encore pour nous qui le sommes d�j�.

La recherche que pour notre part nous avions tent�e a eu essentiellement, 
pour l'instant, l'aspect d'une r�flexion th�orique. Nous n'avons pas voulu 
continuer � consid�rer le marxisme comme un tr�sor pr�t � servir le jour o� ....

Nous avons ouvert le coffre, nous y avons perdu des illusions mais nous y 
avons gagn� en ce qu'aujourd’hui la th�orie ne mous para�t plus si �loign�e de 
l'action, si coup�e d'elle, m�me si elles restent toutes deux encore 
probl�matiques.

Au moment o� le mouvement �tudiant est � la crois�e des chemins, au 
lendemain d'une action qui a chang� bien des choses, qui a en particulier ouvert 
la possibilit� d'affronter avec quelque enthousiasme des questions difficiles, 
nous livrons � la critique les r�sultats que nous avons obtenus. Que cette 
critique nous aide � �chapper aux risques inh�rents � la m�thode que nous avons 
choisie (scientisme, acad�misme et sans doute paternalisme).



QUELLE EST LA PLACE DES "COUCHES MOYENNES "

DANS LES RAPPORTS DE PRODUCTION ?
___________

Nous n'allons pas ici r�soudre un probl�me o� tout le monde a 
�chou�. Nous allons seulement �noncer un �chec, celui de l'�conomie politique 
marxiste traditionnelle, en chercher les racines et proposer une hypoth�se.

ECHEC DE L'ANALYSE MARXISTE TRADITIONNELLE

Le marxisme d�finit une classe par sa place dans les rapports de 
production. Encore faut-il pr�ciser les crit�res utilis�s :

- propri�t� des moyens de production,

- production, ou plut�t cr�ation, de valeurs (les marchandises) dont une 
partie est appropri�e par d'autres, la plus-value,

- pouvoir de d�cision et de r�pression...

La bourgeoisie est d�finie comme propri�taire des moyens de production employant 
des travailleurs salari�s. Cette d�finition suppose que sont d�fins, sans 
ambigu�t�, les moyens de production, la production elle-m�me, ce qu’il n'est pas 
possible de pr�tendre aujourd'hui, devant l'importance prise par le secteur dit 
improductif - les propri�taires d'entreprises aussi puissantes que MANPOWER 
(travail temporaire) ou PUBLICIS, d�tiennent-ils l� des moyens de production (ou 
bien ne seraient-ils pas des bourgeois!).

Certes, on peut opposer � cela que Marx attribue au capital commercial et au 
capital financier, c'est-�-dire � la bourgeoisie, le r�le de cr�er les 
instruments n�cessaires � la commercialisation des marchandises, � la 
r�alisation de la plus-value. Mais ce statut b�tard dans la th�orie (qui 
introduit presque une analyse marginale) ne sous-entend-il pas que la part 
relative de ce secteur ne doit n�cessairement rester assez faible ? On verra que 
cette question appara�t avec suffisamment de force sur tant de points qu'il 
n'est pas possible de l'�carter.

Le prol�tariat est constitu� par l'ensemble des producteurs salari�s, 
c'est-�-dire de ceux qui, par leur travail, cr�ent des valeurs et n'en re�oivent 
qu'une partie en guise de salaire. Le reste est la plus-value, fruit de 
l'exploitation du travail prol�taire par le capital. Nous retrouvons alors la 
m�me question : o� s'arr�te la production, la cr�ation de valeurs et de 
plus-value, biens mat�riels seulement, ou services ? Et une seconde question : 
tous les salari�s produisent-ils tous de la plus value, n'y a-t-il pas de 
salari�s exploiteurs (les P.D.G. sont "salari�s")?

Si Marx s'est content� de ces approximations, c'est en partie parce 
quelles �taient op�ratoires � son �poque (les P.D.G. salari�s n'existaient pas 
encore). C'est aussi parce qu'il pr�voyait une bipolarisation en deux classes 
sociales : la bourgeoisie sans cesse r�duite par le processus de concentration, 
et le prol�tariat toujours croissant, dont le travail deviendrait de plus en 
plus simple, de plus en plus homog�ne. Or le syst�me capitaliste n'a pas �volu� 
dans ce sens :

1) Un nombre toujours plus grand de gens travaillent dans les secteurs 
consid�r�s comme non productifs dans les cat�gories de Marx : le secteur de 
gestion et de distribution, le syst�me d'�ducation (il existe 10% de 



commer�ants, 12% d'employ�s, 10% de cadres moyens environ). Nous ne savons donc 
pas les placer dans les rapports de production : ils sont presque tous de 
simples consommateurs de la plus-value produite par les prol�taires.

Sans pour l'instant parler de leur "utilit�" ou de leur "inutilit�", il 
faut d'abord enregistrer ce fait : la th�orie marxiste ne nous permet pas de 
situer sur la base des int�r�ts �conomiques, l'un par rapport � l'autre, le 
publiciste et l'ouvrier du b�timent, pas plus que l'ing�nieur en marketing et la 
vendeuse des grands magasins. Elle nous interdit d'aller jusqu'� dire que l'un 
est exploit� par l’autre. Cela nous semble constituer un premier �chec.

2) Dans l'industrie proprement dite, nous buttons sur ceux des salari�s 
occup�s � des t�ches qualifi�es, sur les techniciens, sur les ing�nieurs. La 
hi�rarchie de salaires que mous connaissons et qui p�n�tre peu � peu les pays 
socialistes d'Europe, ne peut �tre ni justifi�e (comme le fait le P.C.F.), ni 
contest�e � l'aide des concepts de la th�orie marxiste : 

- Que ce soit celui de travail complexe ; le travail complexe �tant un 
multiple du travail simple de r�f�rence ;

- Que ce soit celui de force de travail, que le capital ach�te en payant 
le salaire.

Il n'existe aucun instrument satisfaisant pour op�rer cette d�composition 
du travail complexe em travail simple. Sur cette base, on ne peut pas �valuer 
l'apport d'un salari� � la production.

Il n'existe pas mon plus d'instruments pour �valuer la force de travail, 
pour distinguer entre ce qui est n�cessaire (pour vivre, reproduire sa force de 
travail) � un ouvrier et ce qui est n�cessaire � un cadre.

D�s lors, comment �viter de c�der � l'empirisme ? La tendance est alors 
d'accepter la th�orie marginaliste, et de pr�tendre donner aux gens des salaires 
proportionnels � leurs productivit�s marginales (alors que ces productivit�s 
d�pendent intrins�quement de l'organisation actuelle du travail), ou � postuler 
que la productivit� est proportionnelle � la longueur des �tudes, coup de force 
th�orique purement r�formiste.

Pour l'analyse des couches moyennes, le marxisme nous propose un autre 
concept pertinent qui n'est plus directement �conomique, celui de la division 
technique et de la division sociale du travail. La premi�re est l'expression de 
la seule n�cessit� technique de la production, la seconde exprime les exigences 
politiques et id�ologiques du maintien des structures sociales et en particulier 
des rapports de classe. Les postes de la division technique sont dans l'�tat 
actuel des forces productives, et quelles que soient les structures sociales 
indispensables au maintien de la production � son �tat actuel. Les autres, au 
contraire, (le contrema�tre, le flic, l'id�ologue bourgeois) peuvent �tre 
supprim�s dens une autre structure : ainsi se trouve r�int�gr�e la probl�matique 
de l'indispensable et de l'inutile qui ne co�ncide pas avec celle de la 
production. Ces notions sont peut-�tre simplistes : il n'est pas s�r, par 
exemple, qu'il existe � un moment donn� une r�partition technique des t�ches 
bien d�termin�e, mais cette notion n'est peut-�tre pas un cul de sac th�orique. 
Elle n'a jamais progress� pour des raisons politiques que nous verrons plus 
loin. Sa derni�re utilisation en France fut malheureuse : en 1964, Althusser 
expliquait dans la Nouvelle Critique que le rapport �tudiant-professeur �tait un 
rapport purement technique. Les bureaucrates de la th�orie, les marxistes 
acad�miques ont refoul� deux ans la question : ils n'ont pu l'enterrer.



CONSEQUENCES DE L'INCAPACITE THEORIQUE

Cette incapacit� th�orique a eu des cons�quences graves dans le 
mouvement ouvrier. Dans les pays capitalistes, les Partis Communistes n'ont 
retenu que les �l�ments de la th�orie marxiste qui favorisaient leur mouvement 
de social-d�mocratisation. Ainsi ils ont utilis� le mod�le de la bipolarisation, 
fond� sur l'hypoth�se d'un travail de plus en plus simple, pour "isoler les 
monopoles" : l'ennemi de classe se r�duit aux 200 familles en 1936. Il se r�duit 
aujourd'hui � une poign�e de monopolistes, on invente les concepts "d'int�r�ts 
de la nation" et “d’int�r�ts du peuple".

L'emploi de la notion de peuple peut avoir un sens en Chine et au 
Viet-Nam o� il peut �tre d�fini comme la r�union des paysans et des ouvriers 
(90% de la population selon Mao). En France, ce ne peut �tre qu'un fourretout 
r�formiste. Le PCF a donc bas� sa strat�gie sur le soutien aux revendications de 
toutes les couches non-monopolistes ; il s'oppose � la r�duction de l'�chelle de 
salaires en disant que les cadres ont des besoins sp�ciaux, en particulier en 
loisirs : L'ing�nieur de Sceaux a plus besoin de la nature que l'ouvrier de 
Vitry... En d'autres termes, il l�gitime et cautionne toute la structure sociale 
actuelle, sauf les titres de propri�t� des capitalistes sur leurs usines. Ce 
faisant, il pr�pare au mieux un capitalisme d'Etat o� se reconstruirait, � 
partir de tous les avantages hi�rarchiques de pouvoir, de savoir, une 
bourgeoisie sans statut juridique, mais une bourgeoisie fonctionnelle. C'est 
pourquoi les inqui�tudes des �tudiants sur le contenu de la t�che qu'ils 
exerceront plus tard, leur d�nonciation de l’Universit� bourgeoise et leur 
critique des fonctions r�pressives, heurtent profond�ment tout le sch�ma 
strat�gique �lectoraliste du PCF.

Il est pourtant clair que cela est vital aujourd'hui. Qu'apportera 
de fondamental un socialisme o� les m�mes ouvriers iront tous les matins, soumis 
aux m�mes slogans publicitaires, vers les m�mes usines o� ils trouveront les 
m�mes t�ches aux ordres des m�mes contrema�tres ? Ils ont vid� l'id�e du 
socialisme.

Dans les pays socialistes, le slogan "� chacun selon son travail" 
qui fixe le principe de distribution socialiste, s'est trouv� vide de sens quand 
il s'agissait de d�terminer le salaire de l'ing�nieur par rapport � celui de 
l'ouvrier. On s'en est tenu � des intuitions approximatives : payer mieux les 
personnels qualifi�s. La hi�rarchie des salaires sovi�tiques diff�re surtout de 
la n�tre par les faibles revenus de certains ouvriers (m�decins, enseignants).

En fonction des rapports de force id�ologiques et en particulier de 
la force des repr�sentations du socialisme dans la conscience des ouvriers, les 
dirigeants des pays de l'Est adoptent des politiques tr�s diff�rentes.

Les mouvements r�cents en Tch�coslovaquie sont marqu�s par la 
revendication de salaires plus �lev�s par les cadres, qui veulent, � c�t� des 
revendications de lib�ralisme, aligner leur standing sur celui de leurs 
homologues occidentaux. L'Humanit� (Mai 1968) explique que la crise �conomique 
Tch�que a pour cause une hi�rarchie des salaires trop ferm�e : elle �tait bonne 
en 1948 mais, maintenant, pourquoi travaillerait-on davantage si cela ne doit 
pas entra�ner d'am�lioration de niveau de vie (autre que g�n�ral). Effectivement 
que de progr�s en 20 ans !

Castro, au contraire, engage Cuba dans une lutte radicale contre 
l’�conomisme.

La Chine est un autre contre-exemple. Elle limite sa hi�rarchie des 
salaires dans un �ventail de 1 � 3 et la R�volution Culturelle a eu pour fin 
d'emp�cher la reconstitution d'une sorte de bourgeoisie fonctionnelle, tout au 
moins d'une hi�rarchie bureaucratique rigide. On ne pretend pas fixer les 



salaires par des variables �conomiques, mais, compte-tenu des risques 
id�ologiques et politiques. La R�volution Chinoise repr�sente sur le plan 
th�orique une rupture avec l'�conomisme.

Cela appara�t clairement dans les explications donn�es par l'U.J.C. 
(m.l.) sur la R�volution Culturelle. La bourgeoisie n'y est plus "d�finie" par 
un crit�re de propri�t�, mais par des crit�res multiples : pouvoir, travail 
intellectuel, id�ologie. Cependant ces d�finitions sont extr�mement floues et 
sans rigueur. Parfois il est fait allusion aux m�canismes diff�renciateurs qui 
persistent dans la soci�t� socialiste. Parfois la bourgeoisie nouvelle est 
pr�sent�e comme un reste historique du capitalisme. Ces discours sont rest�s 
sans aucune rigueur th�orique. Ils ont �t� oubli�s par nos camarades M.L. quand 
ils parlent de la r�alit� fran�aise : or il est clair que les m�canismes 
diff�renciateurs (en particulier l'in�galit� du savoir) sont d�j� � l'oeuvre 
dans les pays capitalistes comme ils jouent dans les pays socialistes, et qu'il 
n'y a aucune raison d'en parler pour la Chine et non pour la Prance. Les 
camarades M.L. n'ont donc rien dit de pertinent depuis 6 mois sur l'Universit� : 
leur plate-forme du 10 mai (50% de fils d'ouvriers, paysans, � l'Universit�, 
alphab�tisation par les enseignants, travail manuel p�riodique pour les
intellectuels) plaquait, au dernier moment, quelques id�es de la R�volution 
Culturelle sur une situation toute diff�rente et leur donnait une allure 
r�formiste absurde. Ces errements r�v�lent le fait qu'il est aujourd'hui 
impossible, pour avoir une pratique r�volutionnaire ad�quate (en Chine comme 
ici), de se d�finir simplement comme marxiste-l�niniste, g�rants d'une th�orie 
d�j� faite. Ceux qui ne reconnaissent pas aujourd'hui la crise de la pens�e 
socialiste iront � l'�chec ou resteront des groupuscules.

Nous allons maintenant pr�senter un essai d'interpr�tation critique 
du r�le des couches moyennes dans l'Economie. Nous n'insisterons pas sur leur 
r�le technique, celui des chercheurs, des ing�nieurs et des techniciens dans la 
mise en place de l'innovation technique et le d�veloppement des forces 
productives. Parce que c'est un th�me ch�ri de l'id�ologie dominante, le 
leitmotiv des r�formistes apolog�tistes et de la flatterie �lectoraliste du P.C. 
Parce que nous ne tenons pas � faire un discours acad�mique �quilibr� mais � 
donner les �l�ments d'une critique toujours refoul�e. Parce que la question est 
la suivante : en quoi les couches moyennes sont-elles au service de la 
bourgeoisie, en quoi l'universit� qui les forme est-elle bourgeoise ? Enfin nous 
ne reprenons pas le postulat marxiste selon lequel une classe ne peut �tre 
r�volutionnaire que quand elle incarne le d�veloppement des forces productives 
(cf. la paysannerie en Chine) : il faut et il suffit qu'elle soit profond�ment 
insatisfaite du pr�sent et qu'elle se d�couvre un int�r�t dans un mod�le de 
soci�t� viable et jug� sup�rieur par les couches sociales dont elle a besoin 
comme alli�es. Il n'est pas possible de s'en tenir � l’interpr�tation m�caniste 
qu'on a trouv�e chez Marx : l'id�ologie d'une classe est r�volutionnaire parce 
que cette classe incarne les forces productives.

On doit cependant bien reconna�tre comme probl�me inevitable : quels 
sont les rapports entre l'id�ologie d'une classe et son rapport aux forces 
productives ? Quelles raisons sp�cifiques a telle ou telle classe de formuler 
les objectifs correspondant au mod�le sup�rieur ? Une r�ponse correcte � cette 
question passe par l'�limination du sch�ma marxiste qui a conduit � l'id�e 
r�formiste : les intellectuels techniciens sont la classe r�volutionnaire parce 
que li�s au d�veloppement actuel des forces productives.

Elle permettrait de mieux cerner n�anmoins l'int�r�t politique et la 
g�n�ralit� des contradictions �prouv�es par ces couches sociales.



UNE TENTATIVE DE CRITIQUE ECONOMIQUE : R�LE DES COUCHES MOYENNES DANS LES 
REPONSES CAPITALISTES A LA MENACE DE CRISE DE SURPRODUCTION

Ce chapitre est inspir� du livre de deux marxistes am�ricains, Baran 
et Sweezy, "Monopoly Capital", non traduit en fran�ais. Nous nous �loignons de 
leur pr�sentation mais reprenons une de leurs hypoth�ses principales : les 
couches moyennes sont souvent des parasites, des “ch�meurs” bien pay�s, destin�s 
� maintenir le niveau de la demande solvable, limiter le nombre des prol�taires 
et d'�viter la r�duction du temps de travail. Ces id�es para�tront excessives : 
nous les versons dans le d�bat en cours comme hypoth�se vraisemblable d'une 
extr�me importance.

La crise de surproduction devait r�sulter pour Marx d'un 
d�s�quilibre entre l'offre de biens manufactur�s et la demande solvable (des 
entreprises pour les biens de production, des particuliers pour les biens de 
consommation). La bipolarisation bourgeoisie-prol�tariat et la paup�risation du 
prol�tariat devaient limiter la capacit� d'achat des masses : la production 
croissait donc plus vite que la consommation, au moins dans le secteur des biens 
de consommation et la crise �tait in�vitable. Ce sch�ma supposait que les 
capitalistes - en concurrence parfaite - �taient incapables de pr�vision et de 
coordination et ne sauraient trouver les moyens de limiter la production et de 
faire cro�tre suffisamment la consommation. En d’autres termes que les 
entrepreneurs n'�taient sensibles qu'au gain de demain et aveugles � la crise 
d'apr�s demain. A ces aspects de surproduction relative (sous-consommation) se 
superposent aujourd'hui, dans certains secteurs (agriculture - alimentation par 
exemple), des aspects d'une surproduction absolue correspondant � la saturation 
des besoins �l�mentaires.

Les crises ne sont pas enti�rement surmont�es (cf. la crise 
actuelle), mais tr�s limit�es. Il ne suffit pas de dire que la monopolisation, 
la planification et le secteur statique facilitent les m�canismes anti-crises -, 
encore faut-il voir comment ont �t� limit�e l'offre et �lev�e la demande par 
rapport � la logique imm�diate du capitalisme.

On peut limiter la production en n'utilisant pas � plein la capacit� 
productive (c'est le sur�quipement des aci�ries am�ricaines qui ne fonctionnent 
qu'� 70% de leurs capacit�s), en r�duisant le nombre d'heures de travail. Pour 
cela, on peut jouer sur le nombre d'heures par ouvrier (r�duction de la dur�e de 
la journ�e de travail, augmentation de la dur�e des cong�s pay�s), ou sur le 
nombre d'ouvriers. On peut enfin favoriser les productions cul-de-sac qui, sans 
�tre strictement de consommation, ne conduisent � aucune production nouvelle 
(les armements : la part de l'arm�e dans le P.N.B. am�ricain est pass�e de 0,7% 
en 1927 � 1,4% en 1933 et � 10,3% en 1957). La science, en particulier sous la 
forme de la recherche spatiale (dont il n'y a que tr�s peu � attendre), est une 
force de d�pense du surplus.

Augmenter la consommation par l'augmentation des salaires (et 
effectivement les pouvoirs d'achat des ouvriers eux-m�mes ont cru), mais aussi 
par la multiplication de certains emplois de gestion, de repr�sentation, de 
distribution, qui ne sont pas absolument n�cessaires mais qui occupent des gens 
� qui l'on redistribue le surplus.

Le Capitalisme peut par exemple se permettre de maintenir le volume 
des couches sociales techniquement retardataires. C'est ainsi qu'on explique, 
par une volont� � la fois �conomique et politique (masse �lectorale 
conservatrice), le maintien prolong� jusqu'au milieu du XX�me si�cle en France 
d'une petite paysannerie surnum�raire. M�me � l'heure actuelle, apr�s l'exode 
rural massif des 20 derni�res ann�es, on �value � 830 000 personnes environ au 
lieu de 1 700 000 actuellement employ�es le nombre de personnes requises pour 
maintenir la production au niveau actuel. Le capitalisme dispose donc de degr�s 



de libert� importants qu'il utilise au mieux de ses int�r�ts. Le d�savantage du 
maintien d'un trop grand nombre de paysans, c'est qu’ils ne consomment pas, en 
raison de leurs faibles revenus, et qu'ils ne peuvent jouer un r�le id�ologique 
organique au service de la bourgeoisie.

Il n'est donc pas �tonnant que le capitalisme tende plut�t � 
engendrer des emplois parasitaires dans le secteur tertiaire o� il peut leur 
donner une fonction id�ologique moderniste. Ce faisant, il gagne sur les deux 
tableaux : il limite la croissance du nombre de prol�taires (qui impliquerait 
soit l'augmentation de la production, soit la r�duction du temps de travail), et 
fait cro�tre la demande solvable, et ceci d'autant plus que ces cadres sont en 
g�n�ral bien pay�s. Ce faisant, il cr�e une couche tampon, politiquement 
associ�e par ses privil�ges - prestige du travail intellectuel et salaires. On a 
donc pu employer � leur �gard le terme de ch�meurs bien pay�s.

Bien s�r, l'analyse est sch�matique. Mais il suffit de regarder 
quelques professions extr�mes pour se rendre compte que ce sch�ma recouvre une 
r�alit� : la publicit�, par exemple, est un ph�nom�ne important : 1% du PNB en 
France, plus de 2% aux USA (par comparaison, le budget militaire fran�ais 
repr�sente 4% du PNB). Ce secteur n'est pas productif, m�me au sens marginaliste 
; au niveau de la branche : la publicit� de Shell, Esso, Elf, ne fait rien 
consommer de plus. Si ces entreprises n'en faisaient pas (par un accord), elles 
vendraient autant d'essence. Mais que feraient-elles de leur surplus ? De m�me 
pour les firmes pharmaceutiques qui innondent chaque matin chaque m�decin de 2 � 
3 kg de publicit�, revues luxueuses, qu'il ne d�cach�te m�me pas. La publicit� 
ne joue pas m�me le r�le d'orientation vers la nouveaut� : elle est surtout 
d�velopp�e dans les secteurs alimentation, v�tement, automobile qui sont au bord 
de la surproduction absolue. Elle a donc pour seule fonction �conomique de 
maintenir ce que les keyn�siens appellent la propension � consommer, 
c'est-�-dire la possibilit� du syst�me � fonctionner identique � lui-m�me, � 
produire pour produire.

Il y a de m�me une inflation de la bureaucratie dans l'agriculture 
m�me, secteur en r�gression, les f�d�ration de producteurs groupent une 
administration pl�thorique, qui, sous couvert d'enqu�tes, statistiques etc..., 
jouent surtout un r�le politique. La bureaucratisation r�glementaire peut servir 
� cr�er des emplois parasitaires priv�s : ainsi l'obligation artificielle de 
suivre des le�ons d'auto-�cole.

Il existe enfin une inflation du secteur de gestion et de 
distribution proprement dit. On maintient dans certains secteurs (habillement 
par exemple) de nombreuses boutiques, ou de nombreux interm�diaires. 
Multiplication des postes de distribution (essence), inflation des postes de 
gestion et de repr�sentation. Comparez � cet �gard les trois secr�taires de la 
cha�ne Leclerc aux centaines des cha�nes Prisunic, Printemps, etc..

Il appara�t donc que le capitalisme a des choix potentiels, qui ne 
sont d'ailleurs jamais explicit�s, jamais conscients. Le "choix" s'op�re en 
vertu, non pas d'un objectif �conomique comme il le pr�tend, mais en fonction 
des int�r�ts politiques et id�ologiques de la bourgeoisie. Ainsi il pourrait a 
priori, surtout avec l'automation et le progr�s technique, soit r�duire le temps 
de travail - ce qui a l'inconv�nient d'�lever le nombre de prol�taires - soit 
cr�er de nouveaux emplois de "ch�meurs pay�s". Il a aussi des degr�s de libert� 
dans la ventilation des salaires (qui pr�sente d'assez grosses variations d'un 
pays � l'autre). Ceci t�moigne du fait que les apologistes mentent quand il nous 
pr�sentent constamment la croissance capitaliste comme l'unique (et la 
meilleure) voie de d�veloppement, quand ils pr�sentent le contenu de cette 
croissance comme d�termin� par des lois �conomiques n�cessaires. Plus largement, 
ceux qui refusent de passer � la critique du contenu de cette croissance 
cautionnent la substance m�me du syst�me : l'�conomisme est ici comme en Chine 
une forme du r�formisme. Il a des racines profondes jusque dans l'oeuvre de Marx 



: nous savons aujourd'hui comment les investissements militaires, d�termin�s par 
des choix politiques et id�ologiques, orientent la recherche scientifique et par 
l� le contenu de l'innovation technique, donc le contenu du d�veloppement des 
forces productives. Le socialisme ne peut pas �tre aujourd'hui d�fini seulement 
comme l'instrument d'un d�veloppement sup�rieur des forces productives...


